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CABINET 
 
Arrêté n° 2009- 366 du 31 juillet 2009 autorisant l a réouverture des activités de 
restauration commerciale de type traditionnel de l’ établissement « LA CAMBUSE » 
sis à KAWENI-MAMOUDZOU 
 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

VU  le décret n° 99-1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres du Représentant du 
Gouvernement à Mayotte ; 

VU  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous 
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU les articles L. 233-1 et L. 272-1 du code rural ; 

VU les articles L.231-1 et L.231-2 du code rural relatifs à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection sanitaire et 
qualitative des animaux vivants et des denrées animales et d’origine animale ; 

 Considérant que le service vétérinaire, en date du 31 juillet 2009 fait état de la réalisation de l’essentiel des 
mesures correctives prescrites à l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2009-349 du 23 juillet 2009 or donnant la 
fermeture administrative des activités de restauration commerciale de l’établissement « LA CAMBUSE » sis 15, rue 
de la Poste à KAWENI-MAMOUDZOU 

 Considérant les engagements écrits de Monsieur RANDRIANASOLO, le gérant, de réaliser le restant des travaux 
lors de la prochaine fermeture de Ramadan ; 

 Considérant que la situation de l’établissement ne présente désormais plus de danger pour la santé publique du 
fait de la réalisation des mesures correctives prescrites et de ses engagements. 

SUR proposition de Monsieur le Directeur des Services Vétérinaires 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2009- 349 du 23 juillet 2009 en ce qui concerne les activités de 
restauration commerciale de l’établissement « LA CAMBUSE » sis 15, rue de la Poste à KAWENI-MAMOUDZOU et géré 
par Monsieur RANDRIANASOLO Julien Gérard, gérant associé de « LA CAMBUSE SARL », n° siret 510 218 092 00011, 
sont abrogés. 
 
Article 2 : Le Secrétaire Général, le Commandant de Gendarmerie, le Directeur de la Sécurité Publique et le Directeur des 
services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’exploitant Monsieur RANDRIANASOLO Julien Gérard et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

A Mamoudzou, le 31 juillet 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 
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SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES E T 
REGIONALES 

 
Arrêté n° 2009-356 du 24 juillet 2009 fixant les pr ix de vente des produits pétroliers 
 

 

 
A Mamoudzou, le 24 juillet 2009 
Le Préfet de Mayotte, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous Préfet, Secrétaire Général 
Pour les affaires économiques et 
régionales 
 
Christophe NOEL DU PAYRAT 
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DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ET DES COLLECTIVITES LOC ALES 
 

Arrêté n° 2009-358 du 27 juillet 2009 constatant le  montant  des sections de 
fonctionnement et d’investissement du fonds interco mmunal de péréquation et la 
répartition de la section de fonctionnement entre l es communes de Mayotte – 
exercice 2009 
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A Mamoudzou, le 27 juillet 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-365 du 30 juillet 2009 modifiant la composition des membres du 
Conseil Départemental de l’Environnement et des Ris ques Sanitaires et 
Technologiques de Mayotte (CODERST) 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment en ses articles L. 1416-1 et R. 1416-16 à R. 1416-21 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’environnement ; 

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1 er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du fonctionnement des 
commissions administratives et à la réduction de leur nombre ratifiée et modifiée par la loi n° 2004-1 343 du 9 
décembre 2004 de simplification du droit, et modifié par l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;   

VU  le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de 
diverses commissions administratives ; 

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à l a création, à la composition et au fonctionnement de commissions 
administratives à caractère consultatif ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 133/SG/DDCL/BE/2008 du 8 décembre 2008 portant création du Conseil Départemental de 
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de Mayotte ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 de monsieur le président de la République, nommant Monsieur Christophe 
PEYREL, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU le courrier du 13/03/2009 de la fédération mahoraise des associations environnementales (FMAE) ; 

VU la lettre du 27/03/2009 du directeur adjoint de la caisse de sécurité sociale de Mayotte (CSSM) ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture : 

 
ARRETE 

 
Article 1 :  
 
III- Représentants d’associations agréées de consommateurs, de pêche et de protection de   l’environnement, des 

membres de professions ayant leur activité dans les domaines de compétence de la commission et les experts dans 
ces mêmes domaines : 

 
Titulaires :       Suppléants : 
 
M. Ibrahim AHMED COMBO     M. CHAMSSIDINE HOULAM 
association des consommateurs mahorais ASCOMA 
 
M. Mohamadi ANTOINE      Mme Nadhoimati MADI 
représentant de la chambre d’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture de Mayotte 
 
M. Dominique MAROT      M. Pierre BAUBET 
chargé du secteur pêche  et de l’aquaculture à la CAPAM  directeur de la COPEMAY   

       
M. Michel CHARPENTIER      M. Fabrice CUGNY 
président des naturalistes de Mayotte    association les naturalistes 
 
Naïlane-Attoumane ATTIBOU     Idrissa ADAM 
fédération mahoraise des associations environnementales  FMAE 
 
M. Saïdina ALI SAÏD      Jimmy LUCAS 
représentant les métiers du bâtiment    métiers du bâtiment 
 
M. Digarolamo ENZO      Mme Aurélie LOCTIN  
représentant des industriels     industriel 
 
Mme Oulfate HACHIM      M. Zaidani HAROUNA 
caisse de sécurité sociale de Mayotte    CSSM 
 



 9   

M. Mohamed BOINA      M. Saïd MOHAMED 
chambre de métiers et de l’artisanat    CMA 
 
IV – Personnalités qualifiées : 
 
Titulaires :       Suppléants : 
Dr Guy LAJOINIE      Dr Pierre GUILAUMOT 
médecin inspecteur de santé publique 
 
M. Pascal PUVILLAND      M. Arnaud MALARD 
directeur de l’antenne du BRGM     ingénieur hydrogéologue 
 
M. Amir HEDJA                         M. Djaroudi ALI 
conseiller en entreprise chargé du développement durable  assistant technique au commerce 
 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture et notifié à chacun des membres du Conseil précité.  
 

A Mamoudzou, le 30 juillet 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 



 10   

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBL IQUES 
 

Arrêté n° 2009-368 du 5 août 2009 autorisant l’exer cice d’activités privées de sécurité 
de la société « MPS-Mayotte Protection Sécurité », située à Kawéni Bat Zéti A ZI Nel. 
 
VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  les activités privées de sécurité et notamment ses articles 5 et 7 ; 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécur ité intérieure modifiée ; 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relati f à l’autorisation administrative et au   recrutement des personnels 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;  

VU la demande en date du 3 juin 2009 présentée par Monsieur LE RAY Geoffroy gérant associé de la société « MPS-
Mayotte Protection Sécurité » en vue d’obtenir l’autorisation d’exercice d’activités privées de sécurité ; 

VU    l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de Mamoudzou n° 14144/2008 de la socié té « MPS-
Mayotte Protection Sécurité » ; 

VU   l’immatriculation au répertoire des entreprises de la direction des services fiscaux de Mamoudzou, patente 2008 de 
la société « MPS-Mayotte Protection Sécurité »  ; 

Considérant que la Société « MPS-Mayotte Protection Sécurité » est constituée conformément à la législation en vigueur ; 

SUR proposition du secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte : 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’entreprise « MPS-Mayotte Protection Sécurité » dont le siège social est situé à Kawéni Bat Zéti A ZI Nel, est 
autorisée à exercer ses activités de sécurité, de sûreté publique, tous types de gardiennage et la formation à la sécurité, à 
compter de la date de publication du présent arrêté.  
 
Article 2 :  Le secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

A Mamoudzou, le 5 août 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 

 
 
Arrêté n° 2009-369 du 5 août 2009 portant agrément en qualité de dirigeant de la 
société « MPS-Mayotte Protection Sécurité» de Monsi eur LE RAY Geoffroy. 
 
VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  les activités privées de sécurité et notamment ses articles 5 et 7 ; 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécur ité intérieure modifiée ; 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relati f à l’autorisation administrative et au   recrutement des personnels 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes ; 

VU le décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005 pris p our l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet  1983 
réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des 
entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection 
physique des personnes, modifié ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU la demande en date du 3 juin 2009 présentée par Monsieur LE RAY Geoffroy en vue d’obtenir l’agrément en qualité 
de gérant de la société « MPS-Mayotte Protection Sécurité » ; 

VU  la carte d’identité française de Monsieur LE RAY Geoffroy délivrée par la préfecture de Mayotte le 15 octobre 2004; 
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VU  le bulletin n° 2 du casier judiciaire de Monsie ur LE RAY Geoffroy, délivré le 9 juillet 2009 par la direction des 
affaires criminelles et des grâces de Nantes ;  

VU l’avis favorable délivré le 7 janvier 2009 par le Commissaire divisionnaire, directeur de la sécurité publique de 
Mayotte ; 

SUR proposition du secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte : 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Monsieur LE RAY Geoffroy, né le 30 septembre 1973 à Nogent-Sur-Marne (94) est agréé en qualité de 
dirigeant de la société « MPS-Mayotte Protection Sécurité» dont le siège social est situé à Kawéni Bat Zéti A ZI Nel dans 
le cadre d’activités privées de sécurité, à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
Article 2  : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable sur demande expresse du 
gérant et prendra effet à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Mayotte. 

A Mamoudzou, le 5 août 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 

 
 
Arrêté n° 2009-370 du 5 août 2009 autorisant l’exer cice d’activités privées de sécurité 
de la société « Air Sûreté Mayotte», située à l’aér oport de Pamandzi-Mayotte 
 
VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  les activités privées de sécurité et notamment ses articles 5 et 7 ; 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécur ité intérieure modifiée ; 

VU    le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 rel atif à l’autorisation administrative et au   recrutement des personnels 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;  

VU la demande en date du 7 avril 2009 présentée par Monsieur ISSOUFALI Moïse gérant associé de la société « Air 
Sûreté Mayotte » en vue d’obtenir l’autorisation d’exercice d’activités privées de sécurité ; 

VU    l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de Mamoudzou n° 13859/2008 de la socié té « Air 
Sûreté Mayotte » ; 

VU   l’immatriculation au répertoire des entreprises de la direction des services fiscaux de Mamoudzou, patente 2008, 
de la société « Air Sûreté Mayotte » ; 

Considérant que la Société « Air Sûreté Mayotte » est constituée conformément à la législation en vigueur ; 

SUR proposition du secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte : 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  L’entreprise « Air Sûreté Mayotte » dont le siège social est situé à l’aéroport de Pamandzi, est autorisée à 
fournir à compter de la date de publication du présent arrêté, toutes prestations de services en matière de sûreté aérienne 
et notamment le conseil, la sûreté du fret des bagages des soutes et de cabines, le contrôle et la fouille des personnes, la 
formation relative à ces activités, la sûreté en général sur le site aéroportuaire, l’achat et la vente de tous matériels. 
 
Article 2 :  Le secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

A Mamoudzou, le 5 août 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 
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Arrêté n° 2009-371 du 5 août 2009 portant autorisat ion d’exercice de l’activité de 
transport de fonds pour la société  « Sécurimag Sar l » située ZI Nel Kawéni 
 
VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  les activités privées de sécurité et notamment ses articles 5 et 7 ; 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécur ité intérieure modifiée ; 

VU    le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 rel atif à l’autorisation administrative et au   recrutement des personnels 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;  

VU la demande en date du 16 juillet 2009 présentée par Monsieur BAILLEUL Marc gérant associé de la société 
« Sécurimag Sarl » en vue d’obtenir l’autorisation d’exercice d’activité de transport de fonds, de bijoux ou de 
métaux précieux ; 

VU l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de Mamoudzou n° 12502/2005 de la société 
« Sécurimag Sarl » ; 

VU   l’immatriculation au répertoire des entreprises de la direction des services fiscaux de Mamoudzou, patente 2008, 
de la société « Sécurimag Sarl » ; 

Considérant que la société « Sécurimag Sarl » est constituée conformément à la législation en vigueur ; 

SUR proposition du secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte : 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’entreprise « Sécurimag Sarl » dont le siège social est situé ZI Nel Kawéni, est autorisée à exercer ses 
activités de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux sur le territoire de Mayotte, à compter de la date de 
publication du présent arrêté. 
 
Article 2 :  Le secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

A Mamoudzou, le 5 août 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 

 
 
Arrêté n° 2009-372 du 5 août 2009 portant agrément en qualité de dirigeant  de la 
société de transport de fonds « Sécurimag Sarl» de Monsieur BAILLEUL Marc 
 
VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant  les activités privées de sécurité et notamment ses articles 5 et 7 ; 

VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte ; 

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécur ité intérieure modifiée ; 

VU le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relati f à l’autorisation administrative et au   recrutement des personnels 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection de personnes ; 

VU le décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005 pris p our l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet  1983 
réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des 
entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection 
physique des personnes, modifié ; 

VU le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-
préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 

VU la demande en date du 16 juillet 2009 présentée par Monsieur BAILLEUL Marc en vue d’obtenir l’agrément en 
qualité de gérant de la société de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux « Sécurimag Sarl » ; 

VU  la carte d’identité française de Monsieur BAILLEUL Marc délivrée par la sous-préfecture de Palaiseau le 5 
novembre  2001 ; 
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VU le bulletin n° 2 du casier judiciaire de Monsieu r BAILLEUL Marc, délivré le 16 juillet 2009 par la direction des 
affaires criminelles et des grâces de Nantes ; 

VU la nomination à compter du 8 août 1996 de Monsieur BAILLEUL Marc en qualité de chef de corps de l’unité du 
service militaire adapté de Mayotte, par le général d’armée MERCIER, chef d’état-major de l’armée de terre ; 

VU l’avis favorable délivré le 3 juillet 2009 par le commissaire divisionnaire, directeur de la sécurité publique de 
Mayotte ; 

SUR proposition du secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte : 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Monsieur BAILLEUL Marc, né le 15 octobre 1955 à Auchel (62) est agréé en qualité de dirigeant de la société 
« Sécurimag Sarl» dont le siège social est situé ZI Nel Kawéni dans le cadre d’activité de transport de fonds, de bijoux ou 
de métaux précieux, à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
Article 2  : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable sur demande expresse du 
gérant et prendra effet à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le secrétaire général chargé de l’administration de l’Etat à Mayotte est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Mayotte. 
 

A Mamoudzou, le 5 août 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  
 

Arrêté n° 47/SEA/DAF/2009 du 16 juillet 2009 portan t règlement d’exécution de 
l’OGAF « valorisation des produits agricoles mahora is » 
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A Mamoudzou, le 16 juillet 2009 
Le Préfet de Mayotte, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous Préfet, Secrétaire Général 
Pour les affaires économiques et 
régionales 
 
Christophe NOEL DU PAYRAT 
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TRESORERIE GENERALE  
 

Arrêté n° 2009-06/DGFIP/FD du 28 juillet 2009 Porta nt déclassement du domaine 
public de l’ETAT (ZPG) d’une parcelle de terrain si tuée à Mtsangadoua, commune de 
ACOUA cadastrée AH n° 298. 
 
VU Les articles 3111-1, 5341-1, et 5342-2 (3°) de l ’ordonnance n° 2006-460 du 21/04/2006 du Code Génér al de la 

Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), 
VU la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à  Mayotte, 
VU   le décret du 28 septembre 1926 réglementant le Domaine et les arrêtés d'application du 12 août 1927 ; 
VU   le décret du 25 août 1929 complété par les arrêtés du 12 mars 1930, du 1er octobre 1932, du 11 mai 1933 et du 21 

mars 1955 ; 
VU le décret n° 99/1021 du 1 er décembre 1999 relatif à la délégation des pouvoirs propres au représentant du 

Gouvernement à Mayotte ; 
VU le décret du 3 juillet 2009 nommant Monsieur Denis ROBIN Préfet de Mayotte, préfet hors cadre ; 
VU  le décret du 20 novembre 2007 du Président de la République, nommant Monsieur Christophe PEYREL, sous-

préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte ; 
VU  l’avis favorable de la Direction de l’Equipement de Mayotte ; 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : est déclassée du Domaine Publique Maritime de l’Etat une parcelle de terrain située dans la 

Commune de ACOUA, 
- village de Mtsangadoua, cadastrée : 
section AH n° 298 d’une superficie de 03a 86ca  
 

ARTICLE 2 :  Origine de propriété :  
La parcelle déclassée appartient au Domaine Public Maritime de l’Etat, Zone des Pas 
Géométriques. 
La parcelle AH n° 298 a fait l’objet de l’AOT n° 13 4/DE.SEJAF/BAF/05/E en date du 21/02/2005. 
 

ARTICLE 3 :  Le terrain déclassé est incorporé au domaine privé de l’Etat et fera l’objet d’aliénation au profit de son 
occupant. 

 
ARTICLE 4 :  Le Sous-Préfet Secrétaire Général, le Trésorier-Payeur Général, le Directeur de l’Equipement, sont 

chargés chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de Mayotte et communiqué partout où besoin sera. 

 
A Mamoudzou, le 28 juillet 2009 
Le secrétaire général chargé de  
l’administration de l’Etat à Mayotte 
 
Christophe PEYREL 
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DIRECTION DES AFFAIRES FONCIERES – SERVICE DE LA 
REGULARISATION FONCIERE 

 
Résumé des avis de clôture de bornage délivrés par la Direction des Affaires 
Foncières 
 

Le texte intégral de l'avis peut être consulté à la Direction des Affaires Foncière.  

 
N°de la 
réquisiti

on 
Non du requérant Commune  Lieudit Section 

cadastrale 
Superficie Nom du titre  Date du bornage 

6506 
Moidjimoi Vita 

M'TSANGAMO
UJI Chebenyoumba AP 150 03a 55ca MOIVI 08-oct-07 

6507 
Toybina Mahamoudou 

M'TSANGAMO
UJI M'tsangamouji AN 239 06a 44ca TOYB 03-oct-07 

6507 
Toybina Mahamoudou 

M'TSANGAMO
UJI M'tsangamouji AN 239 06a 44ca TOYB 03-oct-07 

6508 
Anzilati Mahamoudou 

M'TSANGAMO
UJI Chebenyoumba AP 99 04a 53ca ANZI 08-oct-07 

6523 Zaliata Mdjassiri ACOUA Acoua AB 429 01a 77ca ZAM 03-oct-07 
6524 Saïd Fatima ACOUA Acoua AB 370 02a 74ca SOUBIRINA 10-oct-07 
6525 Samaouya Ali ACOUA Acoua AB 421 02a 14ca SAMAOUYA 09-oct-07 
6528 Saïndou Halima ACOUA Acoua AB 565 02a 19ca SA-HA 08-oct-07 
6529 Hariri Assoumani ACOUA Acoua AC 158 01a 76ca HASSOU 08-oct-07 

6537 
Marahaba Saïd ACOUA Acoua 

AB 277/AC 
320 03a 25ca MARAHABA 04-oct-07 

6561 Saïd Bacar Mariame ACOUA Acoua AB 379 03a 44ca JERMANIA 29-oct-07 
6565 Zalia Chaka ACOUA Acoua AB 200 02a 45ca ZAKA 16-oct-07 
7115 Mathias Dalhia DZAOUDZI Labattoir AM 134/135 05a 79ca MATHIAS 134 23-janv-07 
7765 Anzimati Abdou BOUENI Moinatridri AI 95 02a 80ca ANZIMATI 869 27-juil-06 
7897 Anouar Cheik BOUENI M'boinatsa AY 107 35a 30ca ANOUAR 2133 20-sept-06 
7902 Ousseni 2172 BOUENI M'boinatsa AV 137 72a 26ca OUSSENI 2172 20-sept-06 
7904 Ousseni Mansour BOUENI M'boinatsa AY 98 48a 67ca OUSSENI 2174 20-sept-06 

7905 Moinaraf Youssouf BOUENI M'boinatsa AY74/77/AE 
86/AD 431 

01ha 15a 
77ca 

MOINARAF 2180 20-sept-06 

7906 Ali Youssouf BOUENI M'boinatsa AY 73/76/AE 
85 

01ha 13a 
73ca 

ALI 2118 20-sept-06 

7914 Moussa Bamdou BOUENI M'boinatsa AV 111 43a 49ca MOUSSA 2206 20-sept-06 
7915 Abdallah Ben Youssouf BOUENI M'boinatsa AY 70 96a 66ca ABDALLAH 2210 20-sept-06 
7916 Abouchia Massoundi BOUENI M'boinatsa AY 111 09a 18ca ABOUCHIA 2211 20-sept-06 
7917 Zalifati Massoundi BOUENI M'boinatsa AY 112 10a 77ca ZALIFATI 2212 20-sept-06 
7918 Madi Boinali BOUENI M'boinatsa AY 100 41a 52ca MADI 2214 20-sept-06 
7919 Ali Hamada BOUENI M'boinatsa AY 96 28a 49ca ALI 2217 20-sept-06 

7926 Mohamed Abdou BOUENI M'boinatsa AY 101/AC 
246/247 

01ha 26a 
80ca 

MOHAMED 2227 20-sept-06 

7943 Ali Hamidi BOUENI M'boinatsa AY 103 54a 72ca ALI 2262 20-sept-06 
7946 Ali hamidi BOUENI M'boinatsa AY 114 36a 70ca ALI 2276 20-sept-06 

7947 
Soifia Boana Ali BOUENI M'boinatsa AZ 31 

03ha 67a 
23ca SOIFIA 2280 20-sept-06 

7949 Sandatti Madi BOUENI M'boinatsa AY 84 20a 16ca SANDATTI 2288 20-sept-06 
7955 Indi Famille Neni Allaoui BOUENI M'boinatsa AY 80/104 70a 57ca FAMILLE 2312 20-sept-06 

8124 Ali Boura BANDRABOUA Mahojani 
Dzoumogné 

AY 42 01ha 02a 
95ca 

ALI 2323 27-oct-06 
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9256 
Saïndou Hamada 

M'TSANGAMO
UJI M'tsangamouji AH 31/AK 35 

18ha 80a 
57ca INDIVISION 4247 08-août-06 

10258 
Mcolo Boinali BANDRABOUA 

Mere 
Bandraboua 

AO 188/AT 
96/93 

03ha 45a 
54ca MCOLO 1502 20-juin-06 

10267 
M'Dahoma Hamidouni BANDRABOUA Bandraboua 

AO 255/AT 
83 

08ha 56a 
49ca M'DAHOMA 1546 27-juin-06 

10274 
Soufian Mohamadi BANDRABOUA 

Mere 
Bandraboua 

AP 34/AO 
190/AT 78 

02ha 53a 
96ca SOUFIANI 1614 19-juin-06 

10276 
Soulaïmana Ousseni BANDRABOUA Massulaha AK 29/AR 18 

10ha 21a 
09ca 

SOULAÏMANA 
1623 06-sept-06 

10279 Boina Nemati BANDRABOUA M'lima Hassove 
Bandraboua AM 119 21a 79ca BOINA 1628 27-nov-06 

10294 
Souna Salim Bacha BANDRABOUA Bandraboua AR 34/AP 31 

04ha 82a 
19ca SOUNA 1675 24-août-06 

10298 
Hamada Rakibou BANDRABOUA Dzoumogné AK 28/AR 16 

05ha 79a 
08ca 

INDI HAMADA 
1680 07-sept-06 

10302 
Kassim Abdallah BANDRABOUA Massulaha AR 26/AP 32 

02ha 08a 
14ca KASSIM 1696 07-sept 

10784 Nomani Salouoi Bint M'TZAMBORO M'tsahara AH 188 01a 45ca NOMANI 753 03-févr-09 
10795 Mounia Rachidi M'TZAMBORO M'tsahara AH 185 (01a 54ca) MOUNIA 764 03 février 2009 
10797 M'dallah Moihalouio M'TZAMBORO M'tsahara AH 177 01a 59ca M'DALLAH 766 03-févr-09 

10825 
Mahamoudou Thabianti M'TZAMBORO M'tsahara AH 147 01a 07ca 

MAHAMOUDOU 
828 13-mars-07 

10834 
Zouloufati Ali M'TZAMBORO M'tsahara AH 140 02a 11ca 

ZOULOUFATI 
841 13-mars-07 

10847 Ali Moinécha M'TZAMBORO M'tsahara AH 51 03a 93ca ALI 854 02-févr-09 
10850 Toyfati Aboudou M'TZAMBORO M'tsahara AH 49 04a 20ca TOYFATI 857 02-févr-09 
10857 Hamada Toihati M'TZAMBORO M'tsahara AH 43 01a 34ca HAMADA 864 02-févr-09 
10894 Halidi Saanda M'TZAMBORO M'tsahara AH 170 22ca HALIDI 5003 06-mars-07 
11368 Oumari Saindou ACOUA M'tsangadoua AE 224 06a 79ca OUMARI 534 27-déc-07 
11378 Anli Ousseni ACOUA M'tsangadoua AE 214 03a 19ca ANLI 547 12-mai-07 
11379 Bourahima Daoud ACOUA M'tsangadoua AE 213 03a 68ca BOURAHIMA 549 12-mai-07 
11396 Omar Hafidhou ACOUA M'tsangadoua AE 210 09a 58ca OMAR 2351 05-déc-07 
11400 Zaina M'déré ACOUA M'tsangadoua AE 201 09a 10ca ZAINA 2357 28-nov-07 
11407 Matoiri Ambdillah ACOUA M'tsangadoua AD 113 05a 78ca MATOIRI 2365 26-nov-07 

11458 
Anthoumani Soumaila ACOUA M'tsangadoua AH 338 13a 26ca 

ANTHOUMANI 
2457 20-nov-07 

11461 
Assoumani Zouhoura ACOUA M'tsangadoua AC 309 03a 38ca 

ASSOUMANI 
2464 31-oct-07 

11478 
Madi Ousseni ACOUA M'tsangadoua 

AD 116/AE 
196 35a 58ca MADI 2538 26-nov-07 

11501 Fatima Daoud ACOUA M'tsangadoua AC 312 01a 04ca FATIMA 3007 07-janv-08 
11503 Adinani Saïd ACOUA M'tsangadoua AC 311 14a 51ca ADINANI 3087 07-janv-08 
11839 Colo Zaïnaba CHICONI Sohoa AO 119 (02a 76ca) COLO 312 24 janvier 2008 
11870 Assoumani Moussa CHICONI Sohoa AO 134 (01a 31ca) ASSOUMANI 351 29 janvier 2008 
11877 Binti Ali CHICONI Sohoa AO 128/129 (04a 48ca) BINTI 358 29 janvier 2008 

11886 
Moinamaoulida Madi CHICONI Sohoa AO 127 (01a 68ca) 

MOINAMAOULID
A 372 29 janvier 2008 

11889 Fatouma Saïd CHICONI Sohoa AO 62 (02a 32ca) FATOUMA 376 1 février 2008 
12677 Halidi Mouhamadi M'TZAMBORO M'tsahara AE 175 14a 18ca HALIDI 940 18-févr-08 
13085 Souffou Mzé M'TZAMBORO Hamjago AL et AM 50 02a 04ca SOUFFOU 7018 30-juin-08 
13092 Madi Roukia M'TZAMBORO Hamjago AM 71 38a 53ca MADI 7036 26-juin-08 
13102 Ousseni Mariama M'TZAMBORO Hamjago AM 37 19a 62ca OUSSENI 7056 07-juin-08 
13103 Abdou Soidiki M'TZAMBORO Hamjago AM 35 87a 76ca ABDOU 7057 07-juil-08 
13105 Saïd Sandali M'TZAMBORO Hamjago AM 55 46a 48ca INDIVISION 7061 04-juil-08 
13110 Saïd Mariame M'TZAMBORO Hamjago AM 58 17a 52ca INDIVISION 7070 04-juil-08 
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13111 Abdou Mcolo M'TZAMBORO Hamjago AM 61  03a 69ca INDIVISION 7077 04-juil-08 
13113 Mikidadi Mohamed Ali M'TZAMBORO Hamjago AM 42 26a 24ca MIKIDADI 7082 26-juin-08 

13114 
Moitsoumou Ali M'TZAMBORO Hamjago AM 89 04a 74ca 

MOITSOUMOU 
7085 24-sept-08 

13117 Hassani Nouriati M'TZAMBORO Hamjago AM 83 66a 60ca INDIVISION 7089 30-juin-08 
13118 Hamada N'dzari M'TZAMBORO Hamjago AM 57 58a 32ca INDIVISION 7091 04-juil-08 

13161 
PAYET Antoinette OUNGANI Barakani AL 95 (27a 89ca) 

PAYET 
ANTOINETTE 
1401 19 mars 2008 

13164 
PAYET Jean OUNGANI Barakani AL 93 (07a 97ca) 

PAYET JEAN 
10250 19 mars 2008 

13165 
PAYET Jeanine  OUNGANI Barakani AL 91 (07a 52ca) 

PAYET JEANINE 
10251 19 mars 2008 

13166 
PAYET Marcel OUNGANI Barakani AL 90 (08a 01ca) 

PAYET MARCEL 
10252 19 mars 2008 

13167 
PAYET Raymond OUNGANI Barakani AL 89 (07a 49ca) 

PAYET 
RAYMOND 
10253 19 mars 2008 

13168 
PAYET Victor OUNGANI Barakani AL 92 (06a 42ca) 

PAYET VICTOR 
10254 19 mars 2008 

13169 
PAYET Claud OUNGANI Barakani AL 94 (06a 20ca) 

PAYET CLAUD 
10255 19 mars 2008 

13170 Marie ESNAULD OUNGANI Barakani AL 88 (16a 78ca) MARIE 13170 19 mars 2008 
13171 Bacar AUGUSTE OUNGANI Barakani AL 87 (16a 67ca) BACAR 1353 19 mars 2008 
13173 Ben Souffou Mohamed OUNGANI Barakani AL 85 (15a 91ca) BEN 1355 19 mars 2008 

13187 Soulaimana Ahmed 
Combo OUNGANI Barakani AO 336/341 (09a 07ca) 

SOULAIMANA 
1397 19 mars 2008 

13188 Youssouf Ahmed 
Combo OUNGANI Barakani AL (07a 30ca) HALIMATI 1398 19 mars 2008 

13189 Papa Ahmed Combo OUNGANI Barakani AO 338/343 (06a 39ca) PAPA 1399 19 mars 2008 

13190 Nouroulhouda Binti 
Soilih OUNGANI Barakani AL 96 (26a 29ca) INDIVISION 1402 19 mars 2008 

13192 PAYET Immily OUNGANI Barakani AL 98 (42a 13ca) PAYET 1404 19 mars 2008 
13196 Auguste Sylvie OUNGANI Barakani AP 200 (04a 36ca) AUGUSTE 10141 19 mars 2008 
13668 Ali Zalifa SADA Sada AI 914 05a 83ca ALI 2078 19-déc-07 
13723 Djanfari Sidi SADA Sada AI 254 02a 19ca DJANFARI 2520 12-déc-07 

13751 Laini Moussa SADA Sada  AI 332 04a 49ca LAINI 2592 03-déc-07 
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DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 
 

Réquisitions d'immatriculation déposées à la conser vation de la propriété 
immobilière – Avis de clôture du bornage. 
 

Informations relatives à l'immeuble à immatriculer 
N° de la 

réquisition  

Identité du 
requérant, du 

mandataire et du 
propriétaire 

Date du 
bornage 

Commune  Section 
cadastrale N° du plan  Superficie Nom donné à l'immeuble  

2913 CDM pour Mme 
ECHATI ALI 

18/03/2009 
MTZAMBORO  AO 207 1a 25ca MAHABOUBA 

5567 CDM pour M. 
DJAMHOURI 
ABDALLAH 

18/02/2009 
ACOUA  AC 63 4a 41ca BELAMBOU 

5590 
 
 
 
 

5767 
 
 
 

5919 
 
 
 

6070 
 
 

6105 
 
 

6256 

CDM pour 
MmeTADJIDINE 

ALI MADI 
MOINAHECHA 

 
CDM pour Mme 

HARISSOITI 
CHADHOULI 

 
CDM pour M. 

ABDOUL KARIME 
MADI 

 
ETAT pour M. 

CLEMENT  
 

CDM pour M. 
DAOUD SAID 

 
CDM pour Mme 
CHAFFIA DOUA 

25/02/2009 
 
 
 
 

19/02/2009 
 
 
 

16/02/2009 
 
 
 

12/02/2009 
 
 

18/02/2009 
 
 

19/02/2009 
 

ACOUA 
 
 
 
 

ACOUA 
 
 
 

ACOUA 
 
 
 

ACOUA 
 
 

ACOUA 
 
 

ACOUA 

 AC 
 
 
 
 

AB 
 
 
 

AB 
 
 
 

AB 
 
 

AC 
 
 

AB 

88 
 
 
 
 

244 
 
 
 

202 
 
 
 

368 
 
 

54 
 
 

250 

2a 84 ca 
 
 
 
 

2a 04ca 
 
 
 

4a 44ca 
 
 
 

3a 10ca 
 
 

4a 84ca 
 
 

4a 90ca 

ANDRANOU MADIOU 
 
 
 
 

MALEZI MEMA 
 
 
 

REALINGO 
 
 
 

YASMINA 
 
 

BARAKA TSARA 
 
 

CHAF 
 

 
 

Ces réquisitions peuvent faire l'objet d'une opposi tion ou d'une demande d'inscription sur le livre fo ncier jusqu'à 
l'expiration du délai d'un mois à compter de la pub lication du présent avis. Le texte intégral de l'avis peut être 

consulté à la conservation de la propriété immobilière. 

 


